
Portes Ouvertes 
chez les architectes 
une action pédagogique  
à développer

Vous brûlez sûrement d’en savoir plus sur 
les outils réglementaires de la protection  
du patrimoine, qui est une thématique de première 
importance pour les professionnels de l’acte 
de construire. Conseiller pour l’architecture à la 
DRAC de Bretagne(1) , Denis-Marie Lahellec était 
venu nous en parler en octobre 2014. Résumé.En juin 2014 s’est tenue la première édition de l’opération nationale « Les Architectes 

ouvrent leurs portes », initiée par le Conseil de l’Ordre. Parmi les 1200 agences 
d’architecture bretonnes, 85 se sont prêtées au 
jeu. L’aventure est reconduite les 12 et 13 juin 
prochains partout en France, avec de nouvelles 
rencontres.

Initiés ou amateurs curieux, le public de l’édition 
2014 a pu découvrir les coulisses de l’architecture, 
ses acteurs et leurs projets, les outils  
et la méthodologie liée à la profession, mais aussi 
participer à des activités ludiques et pédagogiques. 
Certaines agences se sont même rapprochées 
d’écoles primaires pour expliquer leur métier et initier 
les plus jeunes à la culture architecturale.  
Ce sont d’ailleurs les agences les plus inventives  
en matière d’animation qui ont rencontré le plus  
de succès : projections vidéos, ateliers 
pédagogiques, regroupement entre agences  
pour proposer des circuits de visite ou des jeux  
de piste, communication dans l’espace public  
(avec autorisation)... l’originalité était de mise,  
et devra l’être encore en 2015, pour séduire un 
public que nous voudrions toujours plus large.

Alors que certains médias locaux ont refusé  
de promouvoir l’événement au motif qu’il s’agissait de publicité, rappelons que l’architecture  
est déclarée d’intérêt public depuis la loi du 3 janvier 1977 et que l’ouverture de ses coulisses 
est avant tout une action pédagogique. Au travers de « Les Architectes ouvrent leurs portes », 
l’objectif est de sensibiliser le plus grand nombre à la culture architecturale et à l’urbanisme, 
en un mot : à la qualité de notre cadre de vie de demain.

Rendez-vous donc les 12 et 13 juin 2015 pour la 2e édition, avec encore plus  
de visiteurs et d’agences participantes ! Trouvez l’agence ouverte près de chez vous : 
www.portesouvertes.architectes.org  M.P.
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Les particuliers ont besoin de comprendre le métier d’architecte, et de savoir comment il fonctionne. Ils sont 
par exemple souvent surpris d’apprendre que c’est une profession réglementée dont l’exercice et l’organisation 
suivent des dispositions législatives.  Les salons sont l’occasion de réexpliquer le métier, le rôle et les compétences 
des architectes, qui peuvent intervenir dans tous les types de projets, grands et petits : construction, rénovation, 
aménagement, agrandissement, transformation d’espace, problématique d’économies d’énergie ou de luminosité...  
L’architecte est le mieux placé pour délivrer un avis, un conseil ou un diagnostic, car il dispose d’une expertise unique 
et d’une vision globale en matière d’architecture, d’urbanisme et d’environnement. De l’analyse du projet à son 
aboutissement, il est en mesure de tout prendre en charge.
Profitez également des salons pour en savoir plus sur les démarches administratives, mais aussi sur les études  
qui mènent à cette profession ou encore sur les organisations de diffusion de la culture architecturale, etc.  
Chaque question trouve sa réponse et chaque visiteur peut repartir avec de la documentation (panorama, livret, cartes 
postales...). 

Au cours des 3 dernières années, près de 50 architectes volontaires se sont rendus disponibles pour rencontrer 
le public, notamment à Rennes, Saint-Malo, Saint-Brieuc et Quimper. Environ un millier de personnes ont ainsi pu 
bénéficier de leurs conseils et faire avancer leurs projets de rénovation, extension, construction, travaux, etc. M.P. 
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AGENDA

www.architectes.org

CONSULTATIONS GRATUITES 
D’ARCHITECTES SUR LES SALONS !

Ordre des Architectes
12 - 13 juin National - Journées Portes Ouvertes des agences d’architecture
26 juin Lyon - Universités d’été de l’Architecture « Anticiper les mutations »
25 au 27 sept Saint-Malo - Quai des Futurs « Vivons local, plaisir, responsable, connecté »
18 au 20 sept Quimper - Breizh Transition « Festival de la transition énergétique 
et du développement durable »

École d’architecture de Bretagne - ENSAB 
rennes.archi.fr
1er au 5 juin Rencontres de l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de Rennes (IAUR)
16 juin Séminaire du réseau PAPier autour de l’enseignement de l’architecture  
et du paysage 
24 juin Conférence et lectures de Jean-Christophe Bailly « L’espace, ville ouverte » 
19 et 20 sept Journées Européennes du patrimoine

Maison de l’Architecture et des espaces Bretagne - MAeB 
architecturebretagne.fr
Expos QUIMPER
25 mai au 31 juillet CAUE 
« Petite combines et bons tuyaux ». L’architecture en mode récup’
30 mai au 13 juin Médiathèque des Ursulines
« Des constructions ! Mémoires de Kermoysan » - Pascal Perennec, photographe
30 mai au 13 juin - Médiathèque + Maison pour Tous de Penhars
« Les habitants exposent »
1er juillet au 29 août Maison du Patrimoine
« Suivre un chantier dans ses différentes phases m’intéressait  
pour son aspect ‘’reportage’’. Pascal Léopold, photographe

Expo RENNES
Juin – Juillet - MAeB - Prix Architecture Bretagne

Visites de projets lauréats ou mentionnés  
au Prix d’Architecture de Bretagne 
Inscriptions sur site MAeB

12 juin Saint-Malo (35) - Les terrasses du Rocher / Atelier Loyer Architectes
19 juin Ploudalmézeau (29) - Rénovation/extension d’un moulin / Atelier d’ici
19 juin Le Guilvinec (29) La maison LC / Agence Bohuon Bertic Architectes
2 juillet St Martin des Champs (29) Domotic Fermetures / Laurent Guyader, architecte
3 sept La Roche Derrien (22) La Maladrerie / Atelier du Lieu - Atelier Rubin

Les salons de l’habitat, de l’immobilier, etc…  
sont un formidable endroit de rencontre entre 
les architectes et les particuliers. Chaque 
année, l’Ordre des Architectes propose  
aux organisateurs de salons qui le souhaitent 
l’animation d’un stand par des architectes 
bénévoles. Au programme : de la pédagogie, 
des conseils gracieux, des échanges autour 
de la documentation mise à disposition  
et, bien souvent, un petit café partagé.

En 2015, soyez encore plus nombreux à vous rendre  
sur les salons bretons de l’habitat pour échanger avec les architectes !

Avec ses collègues architectes des bâtiments  
de France réunis au sein des STAP(2), Denis-Marie 
Lahellec est en charge d’une partie de la politique  
de protection du patrimoine (espaces protégés),  
du soutien aux institutions pour la diffusion de la culture 
architecturale urbaine et paysagère, et du commissariat 
du gouvernement auprès du Conseil de l’Ordre  
des Architectes.  
Lors de sa venue au siège du Conseil de l’Ordre  
des Architectes il y a quelques mois, en sa qualité  
de Conseiller pour l’architecture à la DRAC,  
Denis-Marie Lahellec avait détaillé l’historique  
de notre système législatif de protection du patrimoine 
et fait apparaître l’évolution, les usages, les spécificités 
et les complémentarités des outils utilisés.

Rappelons tout d’abord que le patrimoine protégé  
par le Ministère de la culture peut être bâti (architectural 
ou urbain), naturel, paysager ou culturel, et de statut 
public ou privé.

Les grandes étapes et les principales Lois(3) (codifiées 
dans le code du patrimoine) concernant la protection 
du patrimoine bâti sont : 
- Loi de 1913 sur les monuments historiques, 
- Loi de 1943 introduisant les abords des monuments 
historiques, 
- Loi de 1962 (« Loi Malraux ») sur les secteurs 
sauvegardés, introduisant les plans de sauvegarde  
et de mise en valeur (PSMV), 
- Loi de 1983 définissant les zones de protection  
du patrimoine architectural et urbain, puis paysager 
(1996) (ZPPAU et ZPPAUP), 
- Loi de 2001 SRU définissant de manière plus fine  
les zones de protection des abords des MH, 
- Loi de 2010 « Grenelle 2 » définissant les aires  
de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP(4)), en remplacement des ZPPAUP.

Au-delà de ces outils réglementaires d’intérêt public, 
non modifiables sinon au travers de nouvelles 
dispositions législatives, et particulièrement pertinents 
parce que communs à l’ensemble du territoire, il existe 
d’autres mesures de reconnaissance patrimoniale.  
Ce sont les « labels », souvent attribués sous condition 
de mise en œuvre d’une protection réglementaire 
(secteur sauvegardé ou AVAP), mais pouvant être 
retirés si les critères ne sont plus remplis. Le label  
peut être d’intérêt international, tel que le « classement 

UNESCO », national comme les « Villes et pays d’art  
et d’histoire », ou encore régional comme, en Bretagne, 
les « Petites cités de caractère ».

Les mesures de protection réglementaires sont, quant 
à elles, menées conjointement par l’État via le Ministère 
de la culture, et par les collectivités locales concernées. 
Mis à part le secteur sauvegardé, qui constitue  
en lui-même un document d’urbanisme patrimonial, 
les autres mesures sont des servitudes à prendre en 
compte pour l’élaboration des documents d’urbanisme 
(SCOT, PLU, carte communale) et également dans  
le cadre de l’instruction des demandes d’autorisation 
d’urbanisme (permis de construire, d’aménager,  
de démolir...).

Ces outils de protection du patrimoine architectural 
urbain et paysager sont, pour leur application, codifiés 
dans le code du patrimoine. Ils peuvent être amenés  
à évoluer en fonction de nouvelles législations, d’origine 
parlementaire ou gouvernementale.

Pour en savoir plus sur « Les outils 
réglementaires de la protection du patrimoine », 
rendez-vous sur le site internet de la DRAC : 
culturecommunication.gouv.fr, rubriques Regions / 
Drac-Bretagne / Aides-et-demarches / Archeologie-
architecture-musee-patrimoine / Espaces-proteges-
Travaux-et-etudes. D-M. L.

(1) Direction Régionale des Affaires Culturelles, service 
déconcentré du Ministère de la culture en région 
(2) Services Territoriaux de l’Architecture et du Patrimoine 
(3) La Loi de protection des sites (classés ou inscrits), sous 
la tutelle du Ministère de l’écologie, est codifiée dans  
le code de l’environnement  
(4) Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine

Les outils réglementaires  
de la protection du patrimoine
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du patrimoine 
les outils réglementaires

Les enjeux de la

réception de chantier

BILLET D’HUMEUR  
Par Denis Lefort

Portes Ouvertes  
12 & 13 juin

Salons et événements 

Le grand agenda  
printemps / été



Notre profession vit aujourd’hui avec 
brutalité une période inédite de mutation 
profonde devant composer avec :

• D’un côté, un environnement financier, 
économique et social dégradé,  
très peu propice à une activité soutenue 
d’investissement immobilier et encore  
moins à la qualité architecturale.

• D’un autre, jamais depuis 40 ans,  
date de la loi de 1977 sur l’architecture,  
il n’a été autant question d’architecture  
et des architectes, de réforme et d’ambition 
nationale. Aussi, le Ministère de la Culture 
prépare une loi relative « à la liberté  
de création, l’architecture et le patrimoine » 
qui sera présentée à l’Assemblée  
en septembre 2015 et développe une 
Stratégie Nationale pour l’Architecture 
(SNA) dont les trois groupes de réflexion 
remettront leurs travaux en juin prochain. 

• Enfin, une réforme en cours d’élaboration 
au sein de l’institution ordinale, afin  
de se conformer au nouveau découpage 
territorial voulu par le gouvernement.

Cette conjonction multifactorielle  
va marquer durablement notre institution 
c’est-à-dire, à terme, notre cadre individuel 
d’exercice professionnel, et donc  
nos conditions de développement  
et de rayonnement.

Il y a deux ans exactement,  
mon prédécesseur Benoît Gautier retenait 
pour thème des Assises de l’architecture : 
« quel architecte pour demain ? », 
appelant tous les architectes à réfléchir 
collectivement afin d’être les acteurs  
de leur avenir.

Belle clairvoyance et juste anticipation, 
puisque aujourd’hui, enfin, notre Présidente 
Nationale Catherine Jacquot affirme à 
juste titre que la SNA « ...est l’occasion 
d’engager une réflexion sur l’avenir de notre 
profession »(1). 

Anticipation encore sur le territoire breton, 
car nous avons conduit dès janvier 2015 
des réunions dans chaque département, 
invitant tous les architectes à une réflexion 
prospective afin de dépasser le cadre, 
nécessaire mais réducteur, de la réforme 
territoriale de l’institution. Les nombreuses 
contributions de qualité que les architectes 
nous ont transmises, en particulier dans  
le Morbihan, vont pouvoir enrichir  
la réflexion nationale.

Il nous faut maintenant amplifier  
le mouvement initié en Bretagne,  
poursuivre notre réflexion par  
de nombreuses propositions à verser dans  
le cadre des Universités d’été dont le thème  
en 2015 est « anticiper les mutations »  
(www.universités-architecture.org).

Tous ensemble, imaginons un futur pour 
notre profession vers une architecture  
de qualité au service du bien-être  
de nos concitoyens.

Confraternellement,

Francis BOYER

(1) Edito C.Jacquot n°52 Les Cahiers de la profession.

Des enjeux à bien connaître

A la Une

La réception de chantier est une étape délicate pouvant entraîner de lourdes conséquences pour le maître d’ouvrage,  
le maître d’œuvre et les entreprises. À quoi sert-elle exactement ? Quelle est sa portée et comment bien la mettre en œuvre ?  
Éléments principaux de réponse avec Étienne Groleau, avocat à la Cour d’appel de Rennes spécialiste en droit  
de la construction, et Jacques Argaud, architecte et expert de justice.

Édito

Les STAP(1), services déconcentrés du MCC(2) 
et placés sous l’autorité des DRAC(3) et des 
Préfets de département, œuvrent chaque jour 
aux côtés des architectes pour promouvoir 
l’architecture et un cadre de vie de qualité. 
Parmi leurs nombreuses missions, ils veillent 
notamment à l’application des législations sur 
le patrimoine, l’urbanisme et l’environnement.

Si l’exercice de leur expertise architecturale 
sur les demandes d’autorisation semble 
balisé par la volonté du législateur de la loi 
sur l’architecture du 3 janvier 1977, la réalité 
du quotidien est toute autre, deux tiers  
des projets ne nécessitant pas l’obligation  
de recours à un architecte.

La promotion de la qualité architecturale par 
les STAP passe aussi par une vigilance  
du respect de la déontologie des architectes 
en partenariat avec les services instructeurs 
de l’État, ce dernier ayant confié une 
délégation de service public à l’Ordre  
des Architectes.

Nous constatons au quotidien la méconnaissance 
et l’éloignement de l’architecture de la part 

Le défi de promouvoir la qualité !

Réception des travaux

Francis Boyer, Président du Conseil Régional 
de l’Ordre des Architectes de Bretagne

La SIMPLE mention  
du titre “Architecte”  
ne suffit pas à  
autoriser l’exercice 
de la profession. 
Les Architectes font partie des professions 
réglementées. La loi du 3 Janvier 1977 
n'autorise le port du titre d’architecte qu'aux 
professionnels diplômés admis à être inscrits 
au tableau de l'Ordre des Architectes.  
Cette inscription garantit ainsi au grand public 
un haut niveau de connaissances,  
de compétences, de déontologie  
et de garanties d’assurance professionnelle.

Selon le Décret du 25 mars 1980 régissant  
le titre d’architecte (extrait, art. 1),  
« Seules peuvent porter le titre d'architecte 
les personnes physiques inscrites à un 
tableau régional de l'Ordre des architectes, 
conformément aux dispositions des articles  
9, 10 et 11 de la loi sur l'architecture*. »

À défaut, il s’agit d’une usurpation de titre 
constitutive d’une infraction pénale au sens 
de l’article 40 de la loi du 03 janvier 1977 sur 
l’architecture : « Toute personne qui ne remplit 
pas les conditions requises par la présente 
loi et qui porte le titre d'architecte ou d'agréé 
en architecture ou accompagne ou laisse 
accompagner son nom ou la raison sociale 
de la société qu'elle dirige de termes propres 
à entretenir dans le public la croyance erronée 
en la qualité d'architecte ou d'agréé en 
architecture ou de société d'architecture,  
est punie des peines prévues à l'article 433-17  
du code pénal pour l'usurpation de titre. » 

Le tableau de l’Ordre des architectes, 
ainsi que les textes réglementant la 
profession, sont disponibles sur  
www.architectes.org

Loi sur l’architecture  
du 3 Janvier 1977 : 
Le fondement de notre  
déontologie

	

RADIATIONS
cessation d’activité	 Ville d’exercice

HENAFF Yves.....................................................................Quimper (29)

LEROUX COLENO Alain.......................................................Vannes (56)

GOSSELIN Jean...................................................................Carnac (56)

GODIVEAU Jean-Louis..........................................................Lorient (56)

DELANOE Alain................................................................... Rennes (35)

CHAREIRE Thierry.................................................................Lorient (56)

EDY Claude.........................................................L’Hermitage Lorge (22)

ROUYER Joël......................................................................Arradon (56)

COLBOC CROS Martine (EURL AAMCC)................... Larmor Plage (56)

GOSSELIN Didier......................................................... Saint Brieuc (22)

LE GLAUNEC Jean-Paul.....................................Rochefort en Terre (56)

LE BRIS Yves............................................................... Concarneau (29)

POUGNET Alain.............................................................. Gouesnou (29)

GARNIER Philippe.........................................................Le Conquet (29)

GOUEDARD Rémy................................................................Plurien (22)

démission
JORAND Christel

LEDOUX Christèle

CASTRO CARVALHO Hugo 

changement de région	 Région destination

BRENTERC’H Loïc............................................................. Ile de France 

BRENTERC’H BUSSAC Nelly............................................. Ile de France

liquidation judiciaire
BOUET Daniel.................................................................................. (35)

DELAUNAY Michel............................................................................ (35)

EURL AVENUE................................................................................. (35)

SARL DESMANT HANCQ LESOURD............................................... (56)

SARL HARGOS Architectes.............................................................. (22)

SARL RIALLAND - POUVREAU Architectes...................................... (56)

Sanction disciplinaire
STEVANT Loïc......................................................................................Rennes (35)

Confirmation en appel des décisions de la chambre régionale de discipline des 

architectes pour refus de communiquer la liste de ses projets. Suspension du 16 

mars 2015 au 18 Décembre 2016.

INSCRIPTIONS individuelles
	 Année	 Diplôme	 Statut	 Ville d’exercice
	 naissance 	

ALVES DIAS Paulo Jorge	 1971	DFAUP Portugal.............libéral............Saint Carreuc (22)
BERTHE François	 1982	 DPLG.............libéral..............Concarneau (29)
BLEUZEN Anaïs	 1986	 DEA + HMO..........salariée..................... Leuhan (29)
BOULET Corinne	 1977	 DPLG........associée.....................Rennes (35)
CANTE Marine	 1988	 DEA + HMO.............libéral......................Morlaix (29)
DAVID JOUBERT Florence	 1970	 DPLG.............libéral..................... Langan (35)
DELEPINE Marine	 1988	 DEA + HMO.............libéral....................Plomelin (29)
FAGAULT Christophe	 1984	 DEA + HMO..........associé........................Dinan (22)
HENO Matthieu	 1981	 DPLG..........associé..................... Pontivy (56)
LE COSSEC Fabrice	 1964	 DPLG.............libéral.....................Rennes (35)
LE DENMAT Sonia	 1984	 DEA + HMO.............libéral................. Plussulien (22)
LE GONIDEC Florent	 1985	 DEA + HMO....A l’étranger........................... Canada
LEON Julien	 1989	 DEA + HMO............salarié................... Quimper (29)
LEROY Olivier	 1971	 DEA + HMO............salarié.....................Rennes (35)
MARTIN Charlotte	 1985	 DEA + HMO.............libéral.....................Rennes (35)
MESSAGER DEPAGNE Mélanie	 1983	 DEA + HMO.............libéral.......................Pordic (22)
PANAYOTOPOULOS Christina	 1985	 DEA + HMO.............libéral..................... Vannes (56)
PAULIC Jérémy	 1985	 DEA + HMO..........associé...........Ploeuc sur Lie (22)
POILVERT Sylvain	 1981	 DPLG..........associé..................... Pontivy (56)
POIZAT Cédric	 1987	 DEA + HMO.............libéral.....................Rennes (35)
RICHARD Sandrine	 1982	 DEA + HMO.............libéral...Plougastel Daoulas (29)
VIOLI François	 1981	 DEA + HMO..........associé................. Langueux (22)

INSCRIPTIONS suite transferts 
	 Région d’Origine

BASTIN Frédéric.....................................Franche Comté..........................................Crach (56)
FERS KERMEL Marine............................... Ile de France............................Ploudalmézeau (29)
GODAIS Baptiste....................................... Ille de France.......................................Cancale (35)
HELLAL TURCANT Sonia..........................Pays de Loire..................................... Trégastel (22)

INSCRIPTIONS de Sociétés
EURL Atelier PAQUIN Architecte..............................................................................St Malo (35)
SARL Architecte PESSEIN.................................................................................. Fouesnant (29)
SARL EDY CC - ARCHI+MADE Atelier d’Architecture....................................Ploeuc sur Lie (22)
SARL LOBLIGEOIS MOREL...................................................................................Plomelin (29)
SARL VIOLI Architecte......................................................................................... Langueux (22)
SASU Jean-Thomas GOSSART Architecte.............................................. Plonéour Lanvern (29)
SASU Typhaine ROCHER........................................................................................Rennes (35)
SCP HENO POILVERT............................................................................................. Pontivy (56)

TABLEAU DE L’ORDRE
Au cours du premier trimestre 2015, l’Ordre des Architectes de Bretagne a enregistré :

réception a bien été prononcée.

2. Les PV, en mains du seul architecte, ne sont 
pas signés par le maître de l’ouvrage, ce qui 
réduit leur portée à néant, notamment face  
à un assureur.

3. Les PV sont signés par le maître d’ouvrage 
et les entreprises, mais les copies sont 
différentes, des annotations supplémentaires 
étant manuscrites. Il sera donc impossible  
de déterminer avec certitude si ces ajouts ont 
été portés postérieurement ou au cours des 
opérations de réception des travaux.

4. Les PV ont été adressés directement par 
l’architecte aux entreprises pour signature,  
en dehors de toute convocation ou 
de présence sur la construction, et sans 
consultation préalable du maître de l’ouvrage.

En cas d’intervention d’un architecte, si son 
contrat prévoit une assistance aux opérations 

La réception de chantier est «l’acte par lequel 
le maître d’ouvrage déclare accepter l’ouvrage 
avec ou sans réserve», selon l’article 1792-6  
du Code civil (inséré par l’article 2 de la 
loi nº 78-12 du 4 janvier 1978 –J.O. du 5 
janvier 1978- en vigueur le 1er janvier 1979).
Concrètement, il s’agit d’une réunion au cours 
de laquelle, contradictoirement, le maître 
d’ouvrage, assisté de son architecte  
et en présence des entreprises, examine 
l’ouvrage et en constate son état.

Afin d’éviter de futures désillusions pour le 
maître d’ouvrage, l’entrepreneur ou l’architecte, 
la réception des travaux doit respecter 
certaines règles. On observe en effet trop 
souvent des vices de forme, dont les plus 
fréquents sont : 

1. Le maître d’ouvrage n’est pas en possession 
des PV signés, lesquels sont en original aux 
mains du seul architecte. Dans ce cas,  
si l’architecte cesse son activité durant le délai 
des 10 ans ou si ses locaux viennent à brûler, 
le maître d’ouvrage sera dans l’incapacité de 
faire intervenir l’assureur d’une entreprise car 
il ne pourra pas produire les preuves que la 

de réception des travaux, il doit procéder 
par écrit aux convocations à date et heure 
convenues avec son client. Les convocations 
faites par fax ou par mail sans récépissé  
ou, pire, par téléphone, n’ont donc pas  
de valeur juridique.

La prudence incite l’architecte à convoquer 
les entreprises au nom de son client, par lettre 
recommandée avec AR, afin que la réception 
de chantier puisse être prononcée même  
si l’entrepreneur est absent.

En règle générale, l’architecte doit assistance  
à son client pour la réception de chantier. Il ne 
se contente donc pas de donner les PV de 
réception à signer aux entreprises, mais 
doit procéder à un inventaire précis des 
désordres visibles, et conseiller à son  
client de les notifier sur le PV.

Si une réserve est portée sur celui-ci, la reprise 
nécessaire devra être techniquement détaillée, 

La procédure de réception  
des travaux est largement méconnue

La création architecturale,  
la qualité des constructions,  
leur insertion harmonieuse dans le milieu 
environnant, le respect des paysages 
naturels ou urbains ainsi que du patrimoine 
sont d’intérêt public.

et aucun doute ne devra subsister à la lecture 
du PV sur la nature et l’étendue de la reprise 
attendue, ainsi que le délai raisonnable accordé.

Par ce 1er acte de la réception des travaux, 
l’enjeu est de taille pour l’architecte face à son 
rôle d’assistance envers son client, puisque tout 
désordre qui aurait été visible et non consigné  
sur le PV pourrait entraîner sa responsabilité. 

Le 2ème acte de la réception des travaux 
consiste, pour l’architecte, en la notification 
des PV aux entreprises, suivie, pour celles 
concernées, de la nécessité de faire procéder  
à la levée des éventuelles réserves.

Lorsque l’entrepreneur était présent  
aux opérations de réception et qu’il a accepté 
d’en signer le PV, une notification sous pli simple 
peut suffire, surtout si la réception est prononcée 
sans réserve pour son lot. Mais, si l’entrepreneur 
était absent, et particulièrement si des réserves 
ont été notées à l’encontre de sa prestation,  
il convient de s’assurer de sa pleine connaissance 
des dites réserves, et seule la lettre remise contre 
AR permettra de s’en garantir.

À partir de cet envoi, l’architecte pourra suivre  
les travaux de reprises en vue d’obtenir la levée  
des réserves. Et, à l’issue du délai de reprise 
notifié sur le PV, il appartiendra au maître 
d’ouvrage d’adresser une mise en demeure  
à l’entreprise défaillante en lui fixant  
une prorogation raisonnable du délai.  
Si l’entreprise persiste dans une non-exécution 
des travaux, ceux-ci pourront être confiés  
à  une tierce entreprise (le coût  
de cette intervention sera alors déduit  
du solde dû à l’entreprise). 

Quelles en sont les conséquences ?

1- Prononcée sans réserve : le PV met fin  
à la responsabilité contractuelle de l’entrepreneur 
(Cass. 3e civ, 16 déc. 1987).

2- Prononcée sans réserve malgré la présence  
de désordres visibles : le maître d’ouvrage  
ne pourra alors plus se prévaloir par la suite  
de désordres apparents connus à la réception,  
et qu’il est réputé avoir acceptés.

3- Prononcée avec réserves : l’entreprise  
doit reprendre son travail pour répondre  
à son obligation de résultat. 

Le conseil le plus élémentaire est donc d’être 
particulièrement attentif lors de la rédaction  
du PV de réception, qui devra être aussi précis  
et complet que possible. En effet, en dehors  
de situations spéciales (contrats de type CCMI(1)  
ou VEFA(2)), sa signature fixe définitivement  
le cadre juridique du litige qui pourrait  
survenir. E.G. - J.A.	

(1) Contrat de Construction de Maison Individuelle
(2) Vente en État Futur d’Achèvement
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La réception des travaux  
est un moment fort de la vie d’une construction,  
puisqu’elle transfère la garde de l’ouvrage  
de l’entreprise vers le maître d’ouvrage 

des citoyens, dans un monde en constante 
mutation trop occupé par des enjeux 
économiques, écologiques, énergétiques...

La matière « architecture » est souvent 
oubliée et perçue comme futile  
ou superfétatoire. La plus-value et la qualité 
du projet à chaque étape de sa conception 
sont réduites à un simple geste architectural, 
voire totalement ignorées.

Réduire l’élaboration d’un projet architectural 
à une simple obligation de signature  
banalise le rôle de l’architecte et favorise 
d’autant plus la signature de complaisance 
en ces temps de crise. Cet acte discrédite  
les architectes, qu’ils soient libéraux, 
salariés ou fonctionnaires, et participe à la 
dégradation de notre cadre de vie. Au-delà 
des règles professionnelles, la signature  
de complaisance engage la responsabilité  
du maître d’œuvre, mais également celle  
du maître d’ouvrage.

Précédemment Architecte des Bâtiments  
de France dans le département des Vosges, 
j’ai pu contribuer à l’élaboration d’un 
protocole de lutte contre la complaisance mis 
en place en 2011 avec le Conseil de l’Ordre 
de Lorraine. Le bilan en est très positif, 

puisque ce protocole est aujourd’hui suivi  
par l’ensemble des acteurs de la construction.

Des réunions régulières sont organisées  
en présence de l’Ordre des Architectes,  
de représentants de la préfecture, du STAP, 
de la DDTM(4), du CAUE(5) et des collectivités 
instructrices d’autorisations d’urbanisme.

Au-delà du simple respect de la loi,  
ces rencontres très constructives ont permis 
de communiquer auprès des architectes  
et des constructeurs, mais aussi auprès  
des citoyens sur le rôle de l’architecte.

Ce phénomène se déclinant partout  
en France, le Conseil de l’Ordre de Bretagne 
est à l’initiative d’une démarche similaire  
sur le département des Côtes d’Armor.  
En parallèle, le Conseil National de l’Ordre  
des architectes souhaite étendre ces travaux  
à l’échelle du pays.

Le rôle des architectes est capital ; 
l’architecture fait, et doit continuer à faire 
partie de notre environnement familier. Plus 
que jamais, la profession doit être présente, 
communiquer, dialoguer, sensibiliser, innover... 
D.L.

Par Denis Lefort
Architecte des bâtiments de France 
des Côtes d’Armor

(1) Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine - (2) Ministère de la Culture et de la 
Communication - (3) Direction Régionale des Affaires Culturelles - (4) Direction départementale des 
Territoires et de la Mer - (5) Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement
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